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PAR  S I JM  O N N E X de  l’Yoïin©  ) , 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE,  ■ 

Chargée  de  V examen  de  huit  résolutions^^  du  sixième  jour • 
, V complémentaire  ^/z . 7 ^ relatives  à une  assemhlée  primaire 
, et  à.  sept  assemblées  communales  du  département  de 
VYonne.  ' ' ' 


r . 


Sëanee  du  i3  * vendémiaire  an  8. 


EP  R Ê S EN  T ANS  D PEUPLE, 


J ^ ^ ■ ■ ‘ t . 

La  commission  spéciale  (1)  à laquelle  vous  avex 
successivement  renvoyé  Texamen  de  huit  résolutions 

(1)  La  commission  est  composée  des  représencans  du  peuple  Pzeauh^ 
'Mppirt  , Baron  ^ Jac  et  du  rapporteur. 
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relatives  à Tassemblee  primaire  du  canton  de  Charnyi 
et  aux  assemblées  communales  de  RJichery , Villena- 
votte  et  Evry  5 canton  de  Pont-sur-Yonne  ; Rouvray, 
canton  d’Hery,  Martin  , canton  de  Saint-Fargeau  ; 
Villeneuve  et  Venoy , canton  de  Seignelay , me  charge 
de  vous  présenter  le  résultat  de  son  travail. 

Chacune  de  ces  résolutions  a été  prise  dans  la  forme 
d’urgence  , par  les  considérations 

« Qu’il  importe  de  statuer  promptement  sur  la  va- 
» lidité  ou  invalidité  des’  assemblées  primaires  ou  com- 
« munales.  » 

Ges  motifs  ojat  paru  infiniment  justes,  et  votre,  com- 
mission vous  propose  de  les  adopter  en  reconnoissant 
l’urgence. 

Représentans  du,  peuple,  les  huit  résolutions  dont 
VOUS  avez  renvoyé  l’examen  à votre  commission,  ayant 
statué  sur  des  faits  a-^eu-près  semblables,  et  qui  doivent 
être  jugés  par  lès  mêmes  principes,  elle  a pensé  qu’elle 
entreroit  parfaitement  dans  vos  vues,  en  comprenant 
dans  un  seul  rapport  l’examen 'de;  Ces  huit  résolutions, 
en  vous  présentant  néanmoins  ses  réflexions  particu- 
lières sur  chacune. -tPelles  et  les  soiunettant  successive- 
ment à votre  approbation. 

Des  huit  asseiqbJées  qui  ont:  donné  lieu  à çqs  réso- 
lutions , deux  ont  été  scissiqnnnées  5 les  six  autres  spnt 
restées  entières.  . ' 

. Votre  commission  va  d’abord  vous  entretenir  de 
rassemblée  primée  de  Çharny laquelle  ïX  y a eu 
scission. 


Assemblée  p jim  aire  de  Charny. 

* 

L’assemblée  primaire  de  Charny  s’est  ouverte  le  pre^ 
mier  germinal  dans  le  temple  décadaire  ^ lieu  indiqué 
pas  l’administration  centrale  de  l’Yonnè. 

Dès  que  lè  bureau  provisoire  a été  constitué,  et  que 
la  remise  de  la  listé  des  citoyens  actifs  â été  faire  par 
l’agent  de  Charny , cette  assemblée  a procédé  à l’élec- 
tion du  bureau  définitif,  mais  colilme  il  paroît  qu  une 
partie  avoit  intérêt  de  ménager  les  instans  en  abré- 
geant la  durée  des  opérations  , sans  s’occuper  de  ce 
que  prescrivoit  la  loi  du  1 8 ventôse  an  6 , elle  a nommé 
le  président  et  le  secrétaire  par  un  seul  scrutin. 

N’ayant  pu  néanmoins  parvenir  le  premief  germinal 
à élémenter  cette  assemblée , parce  qu’un  scrutin  s’est 
trouvé  nul  faute  de  prestation  de  serment,  on  a con- 
tinué le  2 , la  nomination  du  bureau  j et,  après  les 
déclarations  faites  par  les  président  et  secrétaire  , on 
a donné  lecture  de  la  lettre  devi’administratiotî  mu- 
nicipale de  Charny  "contenant  rindicâtion  des  fonc- 
tionnaires publics  à élire  , et  le  tableau  de  ceux  qui 
ayant  été  électeurs  en  l’an  6 ne  p envoient  l’être  en 
l’an  7. 

Il  paroît  qualors  il  s’est  élevé  une  viyé  discussion 
sur  cette  lettre  , en  ce  qu’elle  n’annonçoit  pas  là 
vacance  de  la  place  dé  juge-de-paix.  Il  paroît  qu’uii 
membre  de  l’assemblée  a tiré  de  sa  poche  la  démission 
donnée  par  ce  juge-de-paix  entre  les  mains  de  son 
greffier  le  18  ventôse  , qu’il  en  a fait  lecture  à l’as- 
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semblée  , et  qu"il  a demandé  .qinl  fût  procédé  au  rem- 
placement de  ce  ^fonctionnaire  public. 

D’une  part , on  a soutenu  que  l’indication  de  cette 
nomination  n’étant  point  faite  par  l’administration 
municipale  , l’assemblée  ne^pouvoit  y procéder  sans 
aller  au-delà  de  l’objet  de  sa  convocation  ; qu’on  avoir 
tenu  cette  démission  secrette  dans  le  dessein  de  faire 
faire  la  nomination  au  gré  de  quelques  citoyens  am- 
bitieux , et  cp’on  pouvoir  meme  douter  de  sa  sincérité. 

D’une  autre  part  , on  a dit  qu’il  suffisoit  que  l’as- 
semblée eût  connôissance  que  la  démission  existât,  pour 
qu’elle  eût  le  droit  de  remplacer. 

Enfin  ayant  mis  la  question  aux  voix,  il  a été  décidé' 
que  le  remplacemeht  aùroit  lieu.  , . 

. Alors  il  paroît  que  vingt-deux  citoyens,  qui  avoient 
soutenu  ! opinion  contraire,  et  qui  prétendent  avoir  été 
insultes  et' menaces  3 ont  déclaré  que  , pour,  éviter  les 
mauvais  tiaitemens  ,,ils  se  séparoient  et  se  retiroient  à 
la  maison  commune,  ce  qu’ils  ont  fait  ledit  jour  à onze 
heures  du  matin.  . . . . 


Si  1 on  en  croit  le  procès-verbal  dressé  pûf  ces  vingt- 
deux  Citoyens,  dès  le  commencement  de  l’assemblée  , 
le  royalisme . s est.  montré  avec  des  caractères  mena- 
cans , la  liberté  des  opinions  a été  comprimée  , les  fac- 
tieux n’ont  permis  l’approche  du  bureau  qu’à  leurs 
par tîsans , on  a injurié  ceux  dont  le  républicanisme 
n ecoît  pas  douteux,  on  a formé  le  bureau  provisoire 
sans  égard  pour  Tâge , on  a indiqué  publicjuement  les 


cihoix  , on  a fait  parcourir  les  rues,  les  maisons,  les  ca^ 
barets  pour  faire  voter  dans  le  sens  des  meneurs , on  a 
introduit  dans  le  sein  de  Tassemblée  des  hommes 
ivres,  de  vins  et  de  liqueurs  , qui  faisoient  retentir  la 
salle  de  leurs  juremens , enfin  rassemblée  n'a  offert  que 
le  spectacle  affligeant  d'une  licence  sans  borne  , du 
désordre  le  plus  affreux  et  de  ranarchie  la  plus  com- 
plète. 

D'une  autre  part , si  l'on  s'en  rapporte  au  procès- 
verbal  de  l'assemblée  scissionnée , le  plus  grand  calme 
a régné  dans  le  cours  de  toutes  ses  opérations  , et  on 
n'apperçoit  pas  même  la  mention  qu'il  y ait  eu  une 
scission.  ' 

Quoi  qu’il  en  soit , l'assemblée  scissionnée  a terminé 
ses  nominations  dans  la  journée  du  germinal , et  elle  a 
procédé  à celle  du  juge-de-paix. 

L'assemblée  scissionnaire  a aussi  terminé  ses  opéra- 
tions dans  la  même  journée  du  a ; mais  elle  s’est  bornée 
à la  nomination  des  quatre  électeurs. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  résolution  du  sixième  jour 
complémentaire  a annullé  les  opérations  de  l’assemblée 
scissionnée  de  Charny  , et  a déclaré  valables  les  opéra- 
tions de  l’assemblée  scissionnaire. 

Votre  commission  , représentans  du  peuple,  ne  fait 
pas  de  doute  sur  l'invalidité  de  l’assemblée  scissionnée-  ^ 
par  le  motif  que  le  président  et  le  secrétaire  ont  été 
nommés  par  un  scrutin  commun  , en  contravention  des 
Rapport  de  Simonnet.  A 3 


dispositions  de  la  loi  en  forme  d'instruction  du  i8  ven- 
tôse an  6. 

Mais  elle  n a pas  pense  que  la  nomination  du  juge- 
de-paix  pût  etre  un  motii:  d invalidité  , quoique  cette 
nomination  ne  fût  point  comprise  dans  l’indication 
fournie  par  la  municinalité  de  Charny. 

S-rns  doute  que  le  fonctionnaire  qui  a tenu  cachée 
la  démission  du  jiige-de-paix  ^ et  qui  n’en  a pas  donné 
connoissance  à l’administration  municipale  , chargée 
par  la  constitution  et  ses  lois  organiques  d’indiquer  à 
chaque  assemblée  primaire  les  nominations  dont  elle 
doit  s occuper , a commis  une  grande  faute  , sans  doute 
que  les  projets  de  ceux  qui,  par  le  moyen  de  ce  silence, 
se  reservoient  la  faculté  de  maîtriser  les  suffrages  des 
votans , en  ôtant  toutes  les  ressources  de  la  rédexion,- 
sont  un  attentat  à la  liberté  : mais  ces  délits,  qui  auroient 
du  etre  dénoncés  et  poursuivis,  ne  pouvoient  enlever  à 
1 assemblée  le  droit  de  pourvoir  à une  place  vacante. 

Pour  se  décider  ainsi,  votre  commission  s’est  fiit  ce 
raisonnement.  Si , au  lieu  de  donner  sa  démission  au 
greffe  .-du  tribunal  le  i8  ventôse  , le  jiige-de-paix  de 
Charny  s etoit  reserve  ae  1 annoncer  à l’assemblée  pri- 
maire , et  d en  demander  acte  au  procès-verbal , on 
n aüroic  sûrement  point  été  fondé  à contester  à l’as- 
semblée le  droit  de  le  remplacer.  Or  l’annonce  et  la 
justification  de  sa  démission  se  trouvant  auDortées  à 
cette  meme  assemblée  ^ elle  a également  eu  le  droit 
de  pourvoir  à la  vacance  ; et  en  l’exerçant,  ce  dreit^,  elle 
na  rien  fait  au-delà  de  l’objet  de  sa  convocation. 


puisqu'elle  n'a  usé  que  d'un  droit  constitutionnel,  et 
qu'une  assemblée  primaire  n'est  vraiment  convoquée 
que  par  la  constitution.  , < 

L'assemblée  primaire  scissionnée  de  Chariiy  n’est 
donc  point  nulle  , parce  qu  elle  a excédé  l’indication 
de  la  municipalité  ; mais  elle  est  nulle  , parce  qu’elle 
n'a  pas  observé  les  formalités  voulues  par  la  loi  du 
i8  ventôse  an  6. 


Mais  l’assemblée  missionnaire  est-elle  valable  ? c’est 
le  second  point  sur  lequel  l’attention  de  votre  com-^ 
mission  a dû  se  fixer.  , • 

Si  cette  assemblée  se  fût  scindée  dès  le  moment  du 
prétendu  envahissement  du  bureau  provisoire , erderir:- 
trodiiction  de  gens  ivres,  à dessein  de  gêner  la  liberté  des 
siififages  j si  elle  l’eût  fait  encore  à l’iiistant  de  la  vio- 
lation de  la  loi  du  i8  ventôse  par  la  nomination  par 
un  seul  scrutin  du^président  et  du  secrétaire  définitifs , 
votre  commission  , représentans  du  peuple  , ne  formie- 
roit  aucun  doute  sur  la,  validité  de  cette  assemblée  , 
parce  que  celle  de  la  majorité  n’en  étant  plus  une  par 
l’illégalité  de  son  organisation  , on  ne  pourroit  retrou- 
ver l'assemblée  que  parmi  les  membres  qui  se  seroient 
conformés  aux  lois , quel  que  fût  le  nombre  de  ces 
membres  ; et  cette  assemblée  légale  ne  seroit  plus  celle 
Me  la  minorité , mais,  elle  seroit  la  seule  et  i’iinique 
assemblée  primaire  aux  yeux  de  la  loi. 

Mais  vous  avez  remarqué  sans  doute  que  la  scission 
ne  s'est  opérée  que  le  2 germinal  à onze  heures  du 
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matin  ; vous  avez  remarqué  que  , dès  le  , I en- 
vahissement prétendu  du  ûireau  provisoire  avoit  eu 
lieu  5 que  même , dès  le  germinal  , le  président 
et  le  secrétaire  avoient  été  illégalement  nommés  sans 
réclamation  ; vous  avez  remarque  que  ce  n est  qu  a 
4'occasion  de  la  nomination  du  juge  - de  - paix  que 
cette  scission  a eu  lieu  j vous  avez  remarqué  qu’au 
moment  de  cette  scission  , et  depuis  l’infraction  à la 
loi  du  i8  ventôse  , les  scissionnaires  étoient  allés  deux 
fois  au  scrutin  pour  la  formation^du  bureau  définitif  ; 
vous  avez  remarqué  qu’ils  ne  se  sont  pas  plaints , et  que 
dans  le  procès-verbal  ils  ne  se  plaignent  même  pas 
de  l’inobservation  des  formes  ; et  du  silence  qu’ils  ont 
gardé,  votre  commission  a dû  conclure  que,  sans  la 
nomination  du  juge-de-paix  , il  n’y  auroit  point  eu 
de  scission. 

Or,  votre  commission  vous  ayant  déjà  dit,  et  per- 
sistant encore  à croire  qu’une  assemblée  primaire  n^est 
point  enchaînée  dans  ses  opérations  par  la  liste  d’in- 
dication , mais  qu’elle  a l’incontestable  droit  de  pour- 
voir aux  places  vacantes  , lorsqu’on  lui  fournit  une 
preuve  certaine  de  la  vacance , elle  pense  que  la  scis- 
sion étoit  sans  fondement  quant  à la  nomination 
du  juge-de-paix  , et  que  l’article  II  de  la  résolution  , 
qui  valide  les  opérations  de  l’assemblée  scissionnaire  , 
ne  peut  être  approuvé  par  vous. 

Au  surplus , cette  disposition  n’est  visiblement  qu’un 
vice  de  rédaction  5 car  elle  se  trouve  maintenant  na- 
voir  aucun  but. 


\ 
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En  effet , Tarticle  premier  déclare  nulle  rassemblée 
scissionnée  , et  sur  ce  point  votre  commission  est 
d'accord.  » . 

Par  l’effet  de  cétté  annüllation  , la'  nominatidrf  dû 
juge-de-paiic  est  corrime  non  avenue.  Mais,  en  décla- 
rant valable  l'assemblée  scissionnaire , il  n'est  pas 
pourvu  à la  vacance  de  la  place  de  juge- de- paix ^ 
puisque  cette  assemblée  scissionnaire  n'a  point  pro- 
cédé à son  remplacement,  et  qu'elle  s'est  bornée  à 
la  nomination  des  électeurs  qui , soit  qu’ils  aient  rempli 
leur  mission , soit  qu’ils  aient  été  privés  de  ce  droit 
par  l’assemblée  électorale , n'ont  plus  rien  à faire 
actuellement. 

Cette  disposition  importeroit  donc  peu,  si  elle  ne 
consacroit  un  principe  que  ne  peut  partager  votre  com- 
mission , qui  seroit  qu’une  administration  municipale 
pourroit,  par  son  silence  sur  les  nominations  à faire, 
enlever  au  peuple  l’exercice  de  ses  droits  politiques. 

En  se  résumant , elle  ne  fait  pas  de  doute  sur  la 
nullité  de  l’assemblée  scissionnée  ; elle  ne  fait  pas 
de  doute  que  si  la  scission  se  fût  opérée  au  moment 
de  l’infraction  de  la  loi  du  i§  ventôse,  les  motiE 
n’eussent  été  siiffisans  ; elle  ne  fait  pas  de  doute  même 
que  si  les  républicains  ont  été  insultés  et  menacés , 
que  si  des  gens  ivres  ont  été  introduits  à dessein  de 
gêner  la  liberté  des  suffrages  par  leurs  juremens  et 
leurs  excès,  la  scission  n’eût  encore  été  fondée  : ma  s 
elle  ne  pense  pas  que  la  nomination  du  juge-de-paix, 
non  indiquée  par  l’admiiiistratibn  municipale , fût  une 
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contravention  à la  constitution;  elle  pense,  au  con- 
traire, que  ce  n’étoit  pour  une  assemblée  légalement 
constituée  que  Texercice  naturel  d’un  droit  dévolu  par 
la  constitution  : et  par  toutes  ces  considérations , 
votre  commission  vous  propose , à l’unanimité  , de 
déclarer  que  vous  ne  pouvez  approuver  la  résolution. 


Nota.  La  tésolution  a été  rejettéf . 
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A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Vendémiaire  an  8. 
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